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Art. 115 et 116 LGC L’interpellation est une demande d’explications ou de précisions adressée au 
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou 
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu’elle contient 
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour 
qu’une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport, 
auquel cas il s’agit d’un postulat). 
Délai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois. 

 
Titre de l’interpellation  
 
Libéralisation totale du marché de l’électricité. Une vision partagée par nos autorités ? 
 

Texte déposé  
 
Depuis l’année 2009, les gros consommateurs d’électricité (avec une consommation supérieure à 
100'000 kWh/an) peuvent choisir librement leur fournisseur d’électricité. Ils sont ainsi environ 32'500 
à acquérir leur électricité sur le marché libre, pour une part de consommation de plus de 80% de 
l’électricité consommée en Suisse.  
 
Il était prévu que cette ouverture soit également proposée aux petits consommateurs, cinq ans plus 
tard. Toutefois, la consultation menée par le Département fédéral de l’environnement, des 
transports, de l’énergie et de la communication (DETEC) en 2014-2015 a donné lieu à de 
nombreuses réactions négatives et a conduit le Conseil fédéral à renoncer provisoirement à cet 
élargissement de la libre concurrence. Il revient aujourd’hui à la charge en mettant en consultation 
un projet de révision de la loi sur l’approvisionnement en électricité (LApEl), depuis le 17 octobre 
2018.   
 
Le but de la révision est une ouverture complète du marché suisse de l’électricité pour l’ensemble 
des consommateurs, que ce soient les ménages ou les petites entreprises. Chaque consommateur 
pourra soit rester dans l’approvisionnement de base avec des tarifs régulés, soit acheter son courant 
sur le marché libre. Le changement de système sera possible une fois par année, dans un sens ou 
dans l’autre. Selon le message de l’OFEN, les clients « pourront influencer le marché de l’électricité 
et le développement ultérieur du système d’approvisionnement. Avec les gros consommateurs, ils 
auront le pouvoir de maintenir une forte production hydraulique indigène et de promouvoir la 
production d’électricité issue d’énergies renouvelables » (1) Par ailleurs, les clients dans 
l’approvisionnement de base recevront par défaut uniquement de l’électricité suisse, dont une part 
devra être produite à partir d’énergie renouvelable. 
 
Aujourd’hui, environ 630 entreprises assurent l’approvisionnement en électricité dans notre pays. 
Près de 90% d’entre elles sont détenues par les pouvoirs publics, soit les cantons, soit les 
communes. 
 



En septembre 2002, le peuple suisse avait refusé la loi sur le marché de l’électricité (LME), qui 
prévoyait une libéralisation du marché, par 47.4% de oui et 52.6% de non, suite au lancement d’un 
référendum des milieux syndicaux. Relevons que le canton de Vaud avait enregistré le vote le plus 
négatif, avec un taux de refus de l’ordre de 68.7%. Au moment de la consultation de 2014, de 
nombreuses voix s’étaient également fait entendre en défaveur de la libéralisation.  
 
Aujourd’hui, le Conseil fédéral remet le projet sur le tapis, avec les objectifs suivants : 

- Limiter les coûts d’électricité des petits consommateurs qui devraient être libres de choisir 
leur entreprise d’approvisionnement « comme ils choisissent leur boulanger » (sic !)  

- Supprimer la distorsion entre les entreprises d’approvisionnement disposant de clients 
finaux captifs et les autres ; 

- Et promouvoir la production d’électricité renouvelable. 
 
Ce projet représente une attaque frontale contre le service public local et régional de l’électricité, 
dans lequel les autorités politiques ont la possibilité d’orienter les entreprises dans lesquelles elles 
ont des parts, afin de mettre en avant une stratégie durable. Régulièrement, on nous « vend » la 
libre concurrence comme étant un facteur de baisse des coûts et d’augmentation de l’efficience. Ce 
fut le cas par exemple pour les caisse-maladies ou pour des entreprises telles que la Poste ou les 
CFF ! On en connaît les résultats. 
 
En ce qui concerne l’électricité, on peut douter que la libéralisation profite réellement aux petits 
consommateurs (ménages), qui ne feront pas forcément la démarche de changer de distributeurs, 
sauf s’ils sont très bien informés. En parallèle, on peut s’inquiéter des effets sur les entreprises de 
distribution en mains publiques, nombreuses dans notre canton. Or, il nous apparaît que le but pour 
la transition énergétique n’est pas que certains fassent le choix du renouvelable et d’autre pas (dans 
la logique où chacun choisira son fournisseur), mais que tout le monde bénéficie de l’électricité la 
plus propre possible. 
 
J’ai ainsi l’honneur de poser les questions suivantes au Conseil d’Etat : 

- Quelle est son appréciation par rapport à la libéralisation du marché de l’électricité ? 
- Estime-t-il que les ménages verront leur facture d'électricité baisser, étant donné que selon 

les termes mêmes du Message du Conseil Fédéral (p.21) les tarifs actuels pour les ménages 
suisses sont déjà avantageux par rapport aux pays européens qui ont libéralisé leur 
marché ?  

- Considère-t-il que la libre concurrence puisse réellement favoriser l’électricité renouvelable 
dans notre canton ? Si oui, comment ?  

- Comment juge-t-il l’obligation pour les entreprises de distribution actives dans le canton 
d’approvisionner l’ensemble des clients finaux n’ayant pas fait d’autre choix, uniquement en 
énergie d’origine suisse et partiellement renouvelable ? 

- Peut-il quantifier les coûts d’investissement liés à la libéralisation quant au comptage de la 
consommation de chaque consommateur final et à la transmission des données aux 
entreprises concernées, pour les entreprises en mains publiques ? 

- Dans ce cadre, que pense-t-il du fait que les gros consommateurs pourront choisir librement 
leur prestataire de mesure du courant utilisé ? 

- Que pense-t-il de l’outil Sunshine, en tant qu’outil d’analyse et de comparaison des 
prestations ? Cet outil est-il garant, selon lui, d’une véritable transparence pour analyser les 
prestations des gestionnaires de réseau de distribution ? 

- A-t-il pris langue avec les divers distributeurs vaudois d’électricité pour connaître leur vision 
quant à cette libéralisation ?  

- Enfin, a-t-il prévu d’informer la population sur sa position quant à cette libéralisation ? 
 

Je remercie le Conseil d’Etat pour ses réponses  
 

Commentaire(s) 
 
 
 



Conclusions  

Souhaite développer  Ne souhaite pas développer 
 

 
Nom et prénom de l’auteur : Signature : 
Induni Valérie 
Nom(s) et prénom(s) du (des) consort(s) : Signature(s) : 
 
 
 

 
Merci d’envoyer une copie à la boîte mail du Bulletin : bulletin.grandconseil@vd.ch 
 

 


